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•Afrique du Sud/Poli-
tique. Zuma saisit la jus-
tice pour s'opposer à
une enquête

Le président sud-africain,Jacob Zuma, a saisi la jus-tice pour s'opposer à uneenquête sur sa collusionprésumée avec une in-fluente famille d'hommesd'affaires, selon des docu-ments judiciaires publiéshier par la presse.
• B u r k i n a - M a l i / Vi o -
lence. Un individu en-
turbanné abattu par la
gendarmerieUn homme enturbanné etrécitant des sourates duCoran a été abattu samedialors qu'il "fonçait" à piedsur la gendarmerie deKoudougou, dans le cen-tre du Burkina, selon uncommuniqué de la gen-darmerie. "L'individu très
déterminé, tout de blanc
vêtu et enturbanné, a
ignoré les injonctions
faites et a foncé sur les
gendarmes de garde en
psalmodiant des sourates.
Un gendarme a finalement
ouvert le feu sur le suspect
qui est décédé", précise letexte.
• Nigeria-Maroc/Coopé-
ration. Discussions au-
tour d'un projet
d'extension d'un gazo-
duc Le Maroc et le Nigeria dis-cutent d'un importantprojet d'extension d'ungazoduc traversantl'Afrique de l'Ouest pouracheminer du gaz versl'Europe, a-t-on appris desources concordantes sa-medi. Le roi du Maroc Mo-hammed VI était en visiteofficielle à Abuja les 1er et2 décembre, où il a ren-contré le président nigé-rian Muhammadu Buhari.
•Ouganda/Violences.
Inhumation de 41 corps
non identifiésLes corps de 51 per-sonnes non identifiées,tuées fin novembre lorsd'affrontements entre lesgardes d'un souverainlocal et les forces de sécu-rité dans la région de Ka-sese, dans l'ouest del'Ouganda, ont été enter-rés hier.
•Rwanda/Génocide.
Simbikangwa : 25 ans
de prison confirmés en
appelLa justice française aconfirmé samedi en appella condamnation à 25 ansde réclusion criminelle dePascal Simbikangwa, pre-mier Rwandais à avoir étéjugé en France en lienavec le génocide des Tutsien 1994, et qui n'a cesséde clamer son innocence.

L'Afrique en bref 
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DES jihadistes du groupeEtat islamique (EI) ont étéarrêtés alors qu'ils fuyaientà la nage la ville de Syrte,leur bastion en Libye, où ilssont poussés dans leursderniers retranchements,selon l'agence Lana.Au moins huit jihadistes,dont deux Tunisiens, ont

tenté ce week-end des'échapper de la ville por-tuaire en se mettant à l'eaudans la Méditerrannéeavant d'être arrêtés par lesforces du gouvernementd'union nationale (GNA).En s'échappant à la nage,leur unique espoir est detenter d'atteindre une zonedu littoral à l'extérieur dela ville qui ne soit pas sur-veillée par les forces loya-listes.

Les combattants de l'EIsont acculés dans un quar-tier de Syrte, à 450 kilomè-tres à l'est de Tripoli, parces forces qui tentent dereconquérir depuis le 12mai la ville devenue le fiefde l'EI en Libye après saconquête en juin 2015.L'offensive progresse ex-trêmement lentement, no-tamment en raison de laprudence qu'adoptent lesforces pro-GNA pour éviter

de nouvelles pertes et pro-téger les civils. Les combatsont en effet été meurtriers,avec près de 700 morts et 3000 blessés dans leursrangs.Depuis quelques semaines,les forces pro-GNA avan-cent maison par maisondans le quartier d'al-Gizaal-Bahriya où les jihadistescontinuent à défendre fa-rouchement leurs der-nières positions. Elles

s'efforcent de "sécuriser des
passages" pour les civils,tout en tentant de neutrali-ser "les femmes et les en-
fants que Daech (acronyme
arabe de l'EI) utilise comme
boucliers humains", selon lecentre de presse des forcesprogouvernementales.Ce dernier a diffusé laphoto d'une jeune femmequelques instants avantqu'elle ne se fasse exploser,sans faire de victimes.

Des jihadistes fuient à la nage
Libye/ Acculés à Syrte

AFP
Tripoli/Libye

Quatre miliciens ont no-
tamment été tués samedi
soir au cours de ces vio-
lences.LES affrontements qui ontéclaté mardi dernier àTshikapa, dans le centre dela République démocra-tique du Congo, entreforces de sécurité et parti-sans d'un chef traditionneltué en août, se sont pour-suivis ce week-end, a-t-on

appris hier de sourcesconcordantes.Quatre miliciens, partisansdu chef Kamwina Nsaputué en août par les forcesde sécurité, ont notam-ment été tués samedi soirau cours de ces violences.
"Les miliciens ont réussi à
investir la ville depuis hier
soir", a affirmé hier à l'AFPun responsable local. "Qua-
tre miliciens ont été tués, il y
a aussi des victimes parmi
nos vaillants militaires", a-t-il ajouté sans plus de pré-cision.Samedi, à la mi-journée,des "renforts militaires et
policiers étaient acheminés

au front", la capitale de laprovince du Kasaï (centrede la RDC), a indiqué un té-moin de passage dans laville.
"A partir de 20h00 (19h00
au Gabon), on a entendu
des détonations à l'arme
lourde et des rafales
d'armes automatiques en
provenance des faubourgs.
Cela a duré toute la nuit"avec une reprise d'inten-sité "entre 5h00 et 7h00",avant de se calmer, a-t-ilajouté.En quittant la ville hiermatin, ce témoin affirmeavoir vu de nombreux ha-bitants évacuer avec "leurs

petits effets sur la tête".
"La situation sécuritaire de-
meure préoccupante à Tshi-
kapa avec le renfort des
troupes de la garde prési-
dentielle arrivées de Kins-
hasa vendredi soir à bord
de deux avions cargos et un
autre contingent arrivé par
route pour contrecarrer la
progression des milices du
chef Kamwina Nsapu", aajouté une source humani-taire sous couvert d'anony-mat.
"Dimanche (hier), des tirs
nourris étaient encore en-
tendus dans les faubourgs
de Tshikapa", a-t-elle en-core dit.

Kamwina Nsapu a été tuéen août après s'être opposéaux autorités locales. De-puis, les provinces voisinesdu Kasaï sont le théâtred'incursions meurtrièresde ses partisans.Fin septembre, les parti-sans de Kamwina Nsapu,dont les revendications nesont pas clairementconnues, avaient pris lecontrôle de l'aéroport na-tional de Kananga, dans leKasaï central voisin, pen-dant plusieurs heures,avant d'en être délogés aucours d'affrontements qui,selon les sources, ont faitentre 49 et 100 morts.

Les affrontements continuent
RDCongo/Entre forces de sécurité et milice dans le centre
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Dans le même temps, de
possibles successeurs du
président de l'Autorité pa-
lestinienne Mahmoud
Abbas, 81 ans, ont pu émer-
ger.Le parti palestinien Fatah adévoilé hier sa nouvelle di-rection après un vote qui aentériné la mise à l'écartdes opposants au prési-dent Mahmoud Abbas etplacé en position de forcede possibles successeursau leader vieillissant.Parmi les 18 membres élusau Comité central, la plushaute instance du parti,deux hommes tirent leurépingle du jeu.Marwane Barghouthi, undes principaux animateursde la deuxième Intifadaemprisonné depuis 2002par Israël, a été réélu hautla main. Derrière lui, JibrilRajoub, le très actif patrondu sport palestinien venudes services de sécurité, aégalement été reconduitavec des centaines de voixparmi les quelque 1 300votants.Dès l'ouverture du Congrèsmardi dernier, M. Abbasqui dirige également l'Au-torité palestinienne et l'Or-ganisation de libération de

la Palestine (OLP), recon-nue internationalementcomme unique représen-tante des Palestiniens,avait été réélu chef duFatah lors d'un vote una-nime à l'applaudimètre.Elu en 2005 président del'Autorité pour un mandatde quatre ans qui courttoujours faute d'élections,et de plus en plus contesté,M. Abbas, 81 ans, cherche àpréparer sa succession, as-surent les observateurs.Face à cette échéance, leCongrès du Fatah avaitdeux objectifs : écarter lesopposants et renforcerl'emprise du parti dans lesinstances de l'Autorité.Le nouveau Comité central– avec cinq nouveauxmembres – ne comprendplus Mohammed Dahlane,élu en 2009 avant de deve-nir la bête noire de Mah-moud Abbas et de s'exiler.
ABBAS A "TOUJOURS LE
CONTROLE”• Le neveu duleader défunt Yasser Ara-fat, Nasser al-Qudwa, resteau Comité central, tandisque Nabil Chaath, hautcadre du parti, en sort etque le ministre de l'Educa-tion Sabri Saidam y fait sonentrée.Quatre autres membresdoivent encore être nom-més par le président, à unedate encore inconnue.La réduction du collège desélecteurs  – un millier depersonnes en moins par

Le Fatah dévoile sa nouvelle direction
Proche-Orient/Réuni en congrès depuis mardi dernier

AFP
Ramallah/Territoires pa-
lestiniens

Si le président Mahmoud Abbas, 81 ans, a toujours le
contrôle sur le Fatah et l'Autorité palestinienne, la

question de sa succession est présente dans tous les
esprits.
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rapport à la dernière élec-tion de 2009 –, visait, assu-rent les experts, à réduirela possibilité pour les op-posants à M. Abbas depeser sur ce vote.Les électeurs ont égale-ment voté pour 80 mem-bres du Conseilrévolutionnaire, le "Parle-
ment" du parti, auxquelss'ajouteront 40 autres per-sonnes qui doivent êtreprochainement nomméespar la direction du Fatah.A l'issue de ce Congrès, M.Abbas "a prouvé qu'il
contrôle toujours à la fois le
Fatah et l'Autorité palesti-

nienne en termes financiers
et organisationnels et qu'il
peut les utiliser pour servir
sa vision", affirme WajihAbou Zarifa, professeur ga-zaoui de sciences poli-tiques.Ces élections sont détermi-nantes pour l'avenir desPalestiniens et du proces-sus de paix avec Israëlpuisque le Fatah est la "co-
lonne vertébrale" de l'OLP.
"PLUS QUESTION DE RE-
CONCILIATION”• Dès ledeuxième jour du Congrès,celui qui a lui-même signéles accords d'Oslo avec Is-

raël en 1993, a de nouveaudéfendu le "dialogue" et la
"résistance pacifique" àl'occupation israéliennepour parvenir à un Etat dePalestine indépendant.
"Il n'est plus question de ré-
conciliation interne au
Fatah ou de réintégration
des opposants et ces der-
niers n'ont plus qu'une pos-
sibilité, celle de former un
nouveau mouvement", es-time M. Abou Zarifa dansun article.Un tel mouvement pour-rait attirer les dissidentsd'autres formations pales-tiniennes, "mais aussi beau-
coup de jeunes qui ne se
retrouvent pas dans les ins-
titutions partisanes et poli-
tiques", ajoute-t-il.Vingt ans s'étaient écoulésentre le 5e et le 6e Congrèsdu Fatah. Ce 7e Congrèss'est tenu plus rapidementcar la question de la suc-cession de M. Abbas, bienque non évoquée officielle-ment, est présente danstous les esprits.Pour l'analyste palestinienJamil Hilal, "plutôt que l'en-
semble du peuple, c'est une
petite élite politique au sein
de la direction du Fatah qui
décidera qui dirigera après
Abbas". Et ce parce que "les
institutions nationales légi-
times ne fonctionnent pas"en raison de la division de-puis que le mouvement is-lamiste Hamas a pris lepouvoir dans la bande deGaza en 2007.


